
Thème 5 : Solidarités territoriales 

Fiche 5.1 Acteurs et institutions du domaine de l’eau 

La DirecƟve Cadre Européenne sur l’Eau (DCE), qui traduit notamment le passage d’une gesƟon de l’eau orien-
tée « usages » à une gesƟon de l’eau également orientée «  milieux aquaƟques » avec une obligaƟon de résul-
tats vis-à-vis du bon état chimique et écologique des masses d’eau.  
 
La DirecƟve InondaƟon (DI), qui vise à réduire les conséquences négaƟves sur la santé humaine, l’environne-
ment, le patrimoine culturel et l’acƟvité économique liées aux inondaƟons en établissant un cadre pour l’éva-
luaƟon et la gesƟon des risques d’inondaƟon. 
 
La Loi sur l’Eau du 30 décembre 2006, qui rénove le cadre global de la gesƟon de l’eau établi successivement 
par les lois de 1964 et de 1992. Elle reprend et intègre les préconisaƟons de la réglementaƟon européenne liées 
à la mise en œuvre de la DCE. Ses disposiƟons ont des répercuƟons dans de nombreux domaines : organisaƟon 
insƟtuƟonnelle, luƩe contre les polluƟons diffuses, reconquête de la qualité écologique des milieux aquaƟques, 
renforcement de la gesƟon concertée et de la police de l’eau, intégraƟon des effets du changement climaƟque, 
etc). 

 
Déclinée au niveau local, la mise en œuvre de la poliƟque de l’eau s’appuie sur différentes procédures & ins-
tances complémentaires tant en maƟère de planificaƟon que de programmaƟon opéraƟonnelle.  

Nom Type d’ouƟl ObjecƟf Durée Elaboré par Portée juridique 

SDAGE 

OuƟl de planifica-
Ɵon de la gesƟon de 
l’eau à l’échelle des 
districts hydrogra-

phiques 

Fixe les orientaƟons fondamentales d’une 
gesƟon équilibrée de la ressource en eau 

dans l’intérêt général et dans le respect des 
principes de la DEC et de la LEMA, 

 et des objecƟfs environnementaux des 
masses d’eau 

6 ans Comité de bassin 

Opposable aux décisions admi-
nistraƟves prises dans le do-

maine de l’eau, aux ICPE et à la 
planificaƟon urbaine et des 

carrières 

SAGE 
OuƟl local de plani-
ficaƟon de la ges-

Ɵon de l’eau 

Elaboré de manière collecƟve sur un péri-
mètre hydrographique cohérent de bassin 

versant, fixe des objecƟfs généraux d’uƟlisa-
Ɵon, de mise en valeur, de protecƟon quan-
ƟtaƟve et qualitaƟve de la ressource en eau 

et des milieux aquaƟques 

6 ans Commission Locale de 
l’Eau 

Opposable aux décisions admi-
nistraƟves prises dans le do-

maine de l’eau, aux ICPE et à la 
planificaƟon urbaine et des 
carrières. Le règlement est 

également opposable aux Ɵers 

Programmes 
contractuels 

  
(Re-sources, 

PPG, 
PTGE…) 

OuƟl de program-
maƟon opéraƟon-

nelle 

 Programmes d’acƟons pluriannuels, qui 
précisent les travaux ou études à réaliser, les 

maîtres d’ouvrage, les modes de finance-
ment, les échéances de réalisaƟon, … 

 ans 

Porteur de projet, 
accompagné des 

maîtres d’ouvrage et 
des partenaires tech-
niques et financiers. 

Pas de portée juridique.  
Engagement contractuel. 

PGRI 

OuƟl de gesƟon du 
risque d’inondaƟon 
à l’échelle des dis-

tricts hydrogra-
phiques 

Définit les objecƟfs de gesƟon des risques 
d'inondaƟon 6 ans Services de l’Etat 

Opposable aux décisions admi-
nistraƟves prises dans le do-

maine de l’eau, aux PPRi et aux 
documents d’urbanisme 

SLGRI 
OuƟl local de ges-

Ɵon du risque 
d’inondaƟon 

Elaboré de manière collecƟve sur un Terri-
toire à Risque d’InondaƟon, permet 

d’aƩeindre les objecƟfs de réducƟon du 
risque d’inondaƟon   

6 ans 

Porteur de projet, 
accompagné des 

maîtres d’ouvrage et 
des partenaires tech-
niques et financiers. 

Pas de portée juridique.  
Engagement contractuel des 

signataires 

OrganisaƟon de la poliƟque de l’eau : principes généraux 

La gesƟon de l’eau en France s’appuie sur de nombreux textes règlementaires, dont les plus structurant actuellement sont :  



OrganisaƟon de la poliƟque de l’eau à l’échelle du bassin de la Charente 

En maƟère de gesƟon des eaux à l’échelle du bassin de la Charente, de nombreux plans et programmes ont été progressive-
ment mis en place sous l’impulsion des acteurs locaux.  A cela s’ajoute l’acƟon des maîtres d’ouvrage publics ou privés locale-
ment (collecƟvités, associaƟons, …).  

Il est à noter que l’adaptaƟon au changement climaƟque est consƟtuƟf de la gesƟon intégrée des ressources en eau et donc 
des procédures SAGE (arƟcle L211-1 du code de l’environnement). Si les procédures SAGE du périmètre n’affichent pas 
d’enjeux spécifiques sur l’adaptaƟon au changement climaƟque, les références y sont nombreuses et diverses disposiƟons 
contribueront à limiter ses impacts (desƟnaƟon des sols, gesƟon quanƟtaƟve, urbanisme, …).  
 
Chaque procédure s’accompagne en outre d’instances de gesƟon et de dialogue qui renforcent la concertaƟon et les habi-
tudes de travail entre acteurs.  
 
L’arƟculaƟon et la complémentarité entre les plans et programmes menés sur le bassin favorise enfin le portage poliƟque des 
intervenƟons et la cohérence des objecƟfs de gesƟon ; les échanges de données et d’indicateurs de suivi ; les mutualisaƟons  
…  

Fiche 5.1 


